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Application immédiate de certaines décisions  

du conseil d’administration fédéral de mars 2012 

Vous trouverez dans le supplément au Handinfos n°667 du 5 avril 
2012 l’intégralité des articles 1.3, 25.2, 51 et 69 à 74 des règlements 
généraux de la FFHB applicables à compter du 4 avril 2012. 

 
France A masculine : 

19 Experts pour Chambéry et Montbéliard 

19 Experts seront donc présents pour la suite de la semaine interna-
tionale ponctuée par deux rencontres face à la Suisse, jeudi 5 avril à 
Chambéry et samedi 7 avril à Montbéliard. 

En effet, après deux jours passés à l’INSEP et une revue d’effectif, le 
staff a décidé de poursuivre le stage avec dix-neuf joueurs. Ainsi, on savait 
déjà que Kévynn Nyokas était indisponible pour plusieurs semaines, suite 
à sa blessure lors du match contre Toulouse en mars dernier.  

A cela, s’ajoutent les forfaits de Michaël Guigou et Xavier Barachet, 
tous deux mis au repos par le staff. L’ailier de Montpellier souffre 
toujours d’une inflammation des adducteurs et ne pourra donc jouer. 
Idem pour Xavier Barachet insuffisamment remis de son opération du 
genou gauche. Par contre, Luc Abalo, absent des terrains depuis quel-
ques semaines, reste avec le collectif. L’ailier droit est en effet en re-
prise d’activité et l’évolution des entraînements permettra de voir s’il 
peut joueur les matches contre la Suisse. 

 
France jeunes masculine :  

en route pour l'Euro ! 

L’équipe de France jeune masculine s’est qualifiée pour le prochain 
championnat d’Europe qui aura lieu en Autriche, du 12 au 22 juillet 
prochain.  

France juniors masculine : 
le groupe présent à Vaulx-en-Velin 

A l’issue de du stage, seulement seize Tricolores seront sélectionnés 
pour prendre part au Tournoi qui aura lieu du 5 au 8 avril à Dreux. Pour 
information, le championnat d’Europe se tiendra à Ankara du 4 au 15 juillet. 

Au forfait d’Antoine Gutfreund (remplacé par Quentin Mouret), 
s’ajoutent les absences du Chambérien Kévin Rondel et du Dunkerquois 
Julian Emonet. Un groupe de 21 joueurs a été retenu par Guy Petitgirard.  

Programme du tournoi  
- Vendredi 6 avril : 20h30 France vs Roumanie 
- Samedi 7 avril : 18h00 France vs Hongrie 
- Dimanche 8 avril : 16h30 France vs Slovénie 

Les joueurs sélectionnés   
Ballet Kebengue Adrien, Bataille Benjamin Massy, Bonilauri Jordan, 

Bonnefond Baptiste, Boschi Nicolas, Brasseleur Mike, Causse Théo-
phile, Cramoisy Enzo, Demaille Alexandre, Desbonnet Rémy, Descat 
Hugo, Ferrandier Antoine, Leventoux Rémi, Merceron Mathieu, Mesnard 
Kévin, Minel Quentin, Mouret Quentin, N’guessan Timothey, Nyateu 
O’brian, Toto Jérémy, Zerbib Romain. 

France cadets masculine :  
les joueurs retenus pour la Russie 

Sous la houlette de Pascal Person, les jeunes Tricolores effectueront 
un stage et affronteront aussi l’équipe nationale de Russie, du 15 au 22 
avril prochain.  

 Le groupe des 16 joueurs sélectionnés : 
Gardiens : Logan Khristenko (Créteil) ; Julien Meyer (Sélestat) ; Au-

rélien Rousselle (Beauvais)  
Ailiers : Florian Billant (Dunkerque) ; Yannis Lenne (Sélestat) ; Lévi 

Manga Ngah (Saran) ; Etienne Mocquais (Torcy)  
Arrières : Marco Belin (Bègles) ; Dylan Leyde Joseph Locker (Ma-

hault) ; Maurice Mendy (Saint Marcel Vernon) ; James Edouard Junior 
Scott (Stade Pessacais) ; Florent Watteuw (Créteil) ; Sacha Bouchillou 
(Ivry) ; Ludovic Fabregas (Montpellier) 

Demi-centres : Tristan Peres (Mélantois Ronchin) ; Lucas Watteuw 
(Créteil)  

Remplaçants : Robin Houde (Gonfreville) ; Corentin Benard (Saint 
Marcel Vernon) ; Lucas Bicherri (Stade Pecassais) ; David Rambaud 
Measson (Vénissieux) 

 

 
Bureau directeur téléphonique du 30 mars 2012 

Présents : BECCIA Evelyne, BETTENFELD Jacques, DEMETZ Jean-Paul, 
JOURDAN Alain, KOUBI Alain, VILLEPREUX Brigitte. 

Assistent : MANOUVRIER Alexis, JACQUET Michel, BANA Philippe. 
Excusés : FEUILLAN Jean-Pierre, SAURINA Patricia, SCARSI Claude.  
Sous la présidence de DELPLANQUE Joël. 
La séance est ouverte à 12 h au siège de la FFHB à Gentilly.  

Le Bureau Directeur approuve le procès-verbal de sa séance du 9 
mars 2012.   

Après avoir recueilli l’avis du Comité de Direction de la LFH, le Bu-
reau Directeur approuve à l’unanimité la dérogation accordée aux clubs 
susceptibles de participer à la finale du championnat de France LFH leur 
permettant d’organiser les rencontres aller et retour le dimanche au-delà 
de 17h, afin de permettre  une retransmission télévisée sur Sport +. 
Outre la vérification de la disponibilité définitive des salles aux jours et 
horaires souhaités par Sport+, le positionnement final des rencontres 
restera soumis à l’accord des deux clubs concernés.  

Le Bureau Directeur valide à l’unanimité la prolongation d’un an du 
contrat conclu avec la société Enjoy TV pour la vente des droits 
d’exploitation télévisuelle à l’international. Ceci permet d’aligner cet 
engagement avec les contrats liant la FFHB au Groupe Canal + qui 
viennent à terme au 30 juin 2013 et de lancer par la suite un appel à 
concurrence global sur les droits d’exploitation médias.  

Alain JOURDAN informe le Bureau Directeur de la mise en ligne en 
début de la semaine prochaine du document pour l’Assemblée Générale 
des 20 et 21 avril 2012 qui aura lieu à Evian. De même, les dispositions 
réglementaires adoptées par le Conseil d’Administration des 9 et 10 mars 
dernier et pour lesquelles l’application immédiate a également été décidée, 
seront publiées dans le bulletin Handinfos du mardi 3 avril 2012. 

Le dossier du suivi médical des arbitres évoqué lors du dernier Con-
seil d’Administration et pour lequel des évolutions avaient été apportées 
en l’absence, le samedi matin, des responsables de commissions 
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concernées, a été complété et est validé par le Bureau Directeur. Dans 
l’esprit de l’échange et de la décision majoritaire prise lors du Conseil 
de’Administration, les examens prescrits par la commission médicale 
nationale deviennent obligatoires pour les arbitres nationaux des 
groupes G1, G2, G3 et G4 à compter de la saison 2012-2013.  

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12 h 30.  
 

 

Réunion du 16 mars 2012 

Dossier n° 922 – Joueuse Nafanta SOUMANO – Club US METRO 
HB – Discipline / PIFO 

Considérant qu’aucun manquement aux dispositions du règlement 
disciplinaire de la FFHB n’est à relever dans la procédure suivie par la 
commission régionale de discipline ;  

Considérant en revanche (….), qu’il y a lieu, par suite, d’annuler la 
décision du 25/01/2012 de la commission régionale de discipline et, en 
application de l’article 10.8 du règlement disciplinaire de la FFHB, de 
reprendre l’instruction du dossier et de statuer au fond ; 

Considérant qu’il est constant que, le 19/12/2011, à l’issue de la ren-
contre du championnat régional + 15 F excellence, poule B, ayant 
opposé à Antony les équipes US Métro et US Palaiseau 1 B, au moment 
du « serrage de mains » après le coup de sifflet final, une altercation a 
eu lieu entre Mme Nafanta SOUMANO, joueuse de l’US Métro, et une 
joueuse de l’équipe adverse ; que, s’il est reproché à Mme SOUMANO 
d’avoir, lors de cette altercation, donné à Mme X, selon les déclarations 
de cette dernière, un coup de poing au visage , Mme SOUMANO nie 
catégoriquement avoir commis un tel g este et les déclarations écrites 
recueillies au cours de l’instruction et les déclarations orales devant le 
jury d’appel ne permettent au jury d’appel ni de tenir pour établis, ni à 
l’inverse de les tenir pour non établis, les faits ainsi reprochés à 
l’intéressée ;  

Considérant, dans ces conditions, que le doute devant profiter à 
Mme SOUMANO, cette dernière ne peut dès lors être regardée comme 
ayant donné un coup de poing au visage de Mme X ;  

Considérant, en revanche, qu’il est établi, les différentes déclara-
tions, notamment, tant de Mme SOUMANO que de Mme X étant con-
cordantes sur ce point que, au cours de l’altercation ayant opposé les 
deux joueuses, celles-ci ont échangé des insultes et se sont poussées 
mutuellement ; que de tels faits relèvent du type de faute « bousculade 
volontaire » prévu par l’article 22, annexe 3.D.9 du règlement discipli-
naire et qualifié par le même article de « violence grave » ; que ces faits 
sont ainsi de nature à justifier que soit infligée à Mme SOUMANO une 
sanction disciplinaire en application de cet article ; 

Considérant que la faute prévue à l’article 22, annexe 3.D.9 du rè-
glement disciplinaire de la FFHB est susceptible de donner lieu à une 
sanction pouvant aller jusqu’à deux ans de suspension ; qu’en l’espèce, 
il y a lieu d’infliger à Mme SOUMANO la sanction de trois mois de 
suspension ferme, assortie d’une période probatoire d’un an ; 

Dans ces conditions, le Jury d’appel de la FFHB, après avoir annulé 
la décision du 25/01/2012 de la commission de discipline de la Ligue 
PIFO, décide d’infliger à Mme SOUMANO une sanction de 3 mois de 
suspension, assortie d’une période probatoire d’un an et d’une pénalité 
financière de 306€ infligée au club US Metro HB. 

Dossier n° 923 – Licencié Jean-Marc DUCROT – Club MARCY 
L’ETOILE HB – Discipline / Lyonnais 

Considérant que M. Jean-Marc DUCROT motive son appel devant le 
Jury d’appel par son indignation d’avoir été mis en cause puis sanctionné 
suite à un témoignage qu’il estime mensonger ; qu’il conteste qu’une 
procédure ait pu être instruite à son encontre sur la base d’un rapport et de 
témoignages qui ne respecteraient pas un formalisme particulier ; Consi-
dérant qu’en l’espèce, des poursuites disciplinaires ont été engagées par 
le mandataire du président de la ligue du Lyonnais, à l’encontre de M. 
Jean-Marc DUCROT suite à la réception de la feuille de match et de 
témoignages faisant apparaître que ce dernier aurait pu commettre une 
infraction aux règlements disciplinaires ; que cette procédure répond aux 
exigences fixées par les règlements disciplinaires ; que, dans ces condi-
tions, M. Jean-Marc DUCROT ne peut se prévaloir sur ce point d’un 
quelconque vice de forme pour contester l’ouverture d’une procédure 
disciplinaire à son encontre ;  

Considérant sur le fond que M. Jean-Marc DUCROT confirme devant 
le Jury d’appel, comme il l’avait fait devant la commission de première 
instance, les propos exacts et insultants tenus ce jour-là à l’égard d’un 
joueur de l’équipe de St Genis Laval ; qu’il s’en justifie en expliquant 
qu’il n’a fait que répondre aux insultes que ce joueur aurait lui-même 
proférées, que le fait, présenté comme une excuse ou une explication, 
que ces propos aient été tenus en réponse ou en réaction à d’autres 
paroles insultantes, n’enlève en rien leur caractère d’insulte vulgaire et 
déplacée sur un terrain de handball ;  

Considérant par ailleurs qu’il n’apparaît dans ce dossier aucun élé-
ment nouveau de nature à retenir des circonstances atténuantes ou à 
modifier la qualification de la faute. 

Dans ces conditions, le Jury d’appel de la FFHB décide de rejeter 
l’appel formulé par M. Jean-Marc DUCROT et de confirmer la décision 
prise par la Ligue du Lyonnais le 26/01/2012. 

 

Dossier n° 924 – Joueur Patrick GRAND – Club SAINTE ANNE 
CAP 110 – Discipline / Martinique 

Considérant que M. Patrick GRAND, licencié au club Saint Anne Cap 
110, a tout d’abord reçu une convocation, datée du 11/10/2011, à la 
réunion de la commission de discipline de la Ligue de Martinique du 
05/11/2011devant traiter le dossier concernant l’affaire « Facebook » du 
25/09/2011, puis une seconde convocation datée du 03/11/2011 lui 
annonçant le report de la réunion précédemment citée au 19/11/2011 au 
siège de la Ligue de Martinique ;  

Considérant que sur le procès-verbal récapitulatif de la séance du 
19/11/2011 de la commission régionale de discipline, non daté mais 
signé par les président et secrétaire adjointe de la commission de 
discipline, est notée l’absence de M. Patrick GRAND et la précision 
apportée par le président de la commission de discipline que la ligue n’a 
pas reçu de justificatif pour cette absence ; que M. Patrick GRAND 
n’apparait pas dans la liste, contenue dans ce même procès-verbal, des 
joueurs convoqués au même titre que lui et sanctionnés, à l’issue de la 
réunion,  pour les faits qui leur étaient reprochés. 

Considérant que la commission de discipline de la Ligue de Marti-
nique se réunit le 07/01/2012 pour traiter de l’absence de M. Patrick 
GRAND à la réunion du 19/11/2011 alors qu’aucune poursuite discipli-
naire n’a été engagée à son encontre pour ces faits reprochés, 
qu’aucune convocation à cette réunion du 07/01/2012 ne lui a été en-
voyée ; (…) 
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Considérant qu’il convient, par conséquent, d’annuler l’ensemble de 
la procédure suivie par la commission de discipline de la Ligue de 
Martinique et de relaxer M. Patrick GRAND de toute poursuite concer-
nant son absence  non excusée à la réunion de la commission de 
discipline de la Ligue de Martinique du 19/11/2011 ; 

Considérant, par ailleurs, que l’affaire pour laquelle M. Patrick 
GRAND avait été convoqué le 19/11/2011 n’ayant pas, à son égard, été 
jugée, les poursuites initiales sont donc abandonnées et il appartiendra 
dés lors au Président de la Ligue de Martinique ou à son mandataire de 
juger de l’opportunité d’engager ou non à son encontre de nouvelles 
poursuites disciplinaires concernant ladite affaire « facebook » du 
25/09/2011; 

Dans ces conditions, le Jury d’appel de la FFHB, après avoir annulé 
la décision du 07/01/2012 de la commission de discipline de la Ligue de 
Martinique, décide de relaxer M. Patrick GRAND. 

 
Dossier n° 925 – Joueur Eddy VILLET – Club SAINTE ANNE 

CAP 110 – Discipline / Martinique 
Considérant que M. Eddy VILLET, licencié au club Saint Anne Cap 

110, a tout d’abord reçu une convocation, datée du 11/10/2011, à la 
réunion de la commission de discipline de la Ligue de Martinique du 
05/11/2011devant traiter le dossier concernant l’affaire « Facebook » du 
25/09/2011, puis une seconde convocation datée du 03/11/2011 lui 
annonçant le report de la réunion précédemment citée au 19/11/2011 au 
siège de la Ligue de Martinique ;  

Considérant que sur le procès-verbal récapitulatif de la séance du 
19/11/2011 de la commission régionale de discipline, non daté mais 
signé par les président et secrétaire adjointe de la commission de 
discipline, est notée l’absence de M. Eddy VILLET et la précision appor-
tée par le président de la commission de discipline que la ligue n’a pas 
reçu de justificatif pour cette absence ; que M. Eddy VILLET n’apparait 
pas dans la liste, contenue dans ce même procès-verbal, des joueurs 
convoqués au même titre que lui et sanctionnés, à l’issue de la réunion,  
pour les faits qui leur étaient reprochés. 

Considérant que la commission de discipline de la Ligue de Marti-
nique se réunit le 07/01/2012 pour traiter de l’absence de M. Eddy 
VILLET à la réunion du 19/11/2011 alors qu’aucune poursuite discipli-
naire n’a été engagée à son encontre pour ces faits reprochés, 
qu’aucune convocation à cette réunion du 07/01/2012 ne lui a été en-
voyée ; (…) 

Considérant qu’il convient, par conséquent, d’annuler l’ensemble de 
la procédure suivie par la commission de discipline de la Ligue de 
Martinique et de relaxer M. Eddy VILLET de toute poursuite concernant 
son absence  non excusée à la réunion de la commission de discipline 
de la Ligue de Martinique du 19/11/2011 ; 

Considérant, par ailleurs, que l’affaire pour laquelle M. Eddy VILLET 
avait été convoqué le 19/11/2011 n’ayant pas, à son égard, été jugée, 
les poursuites initiales sont donc abandonnées et il appartiendra dés 
lors au Président de la Ligue de Martinique ou à son mandataire de 
juger de l’opportunité d’engager ou non à son encontre de nouvelles 
poursuites disciplinaires concernant ladite affaire « facebook » du 
25/09/2011; 

Dans ces conditions, le Jury d’appel de la FFHB, après avoir annulé 
la décision du 07/01/2012 de la commission de discipline de la Ligue de 
Martinique, décide de relaxer M. Eddy VILLET. 

 
Dossier n° 926 – Joueur Steed VALMERY – Club SAINTE ANNE 

CAP 110 – Discipline / Martinique 

Considérant que M. Steed VALMERY, licencié au club Saint Anne 
Cap 110, a tout d’abord reçu une convocation, datée du 11/10/2011, à la 
réunion de la commission de discipline de la Ligue de Martinique du 
05/11/2011devant traiter le dossier concernant l’affaire « Facebook » du 
25/09/2011, puis une seconde convocation datée du 03/11/2011 lui 
annonçant le report de la réunion précédemment citée au 19/11/2011 au 
siège de la Ligue de Martinique ;  

Considérant que sur le procès-verbal récapitulatif de la séance du 
19/11/2011 de la commission régionale de discipline, non daté mais 
signé par M. Jean-Marc ELISABETH et Mme Marie-Andrée ELIAZORD, 
respectivement président et secrétaire adjointe de la commission de 
discipline, est notée l’absence de M. Steed VALMERY et la précision 
apportée par le président de la commission de discipline que la ligue n’a 
pas reçu de justificatif pour cette absence ; que M. Steed VALMERY 
n’apparait pas dans la liste, contenue dans ce même procès-verbal, des 
joueurs convoqués au même titre que lui et sanctionnés, à l’issue de la 
réunion,  pour les faits qui leur étaient reprochés. 

Considérant que la commission de discipline de la Ligue de Marti-
nique se réunit le 07/01/2012 pour traiter de l’absence de M. Steed 
VALMERY à la réunion du 19/11/2011 alors qu’aucune poursuite disci-
plinaire n’a été engagée à son encontre pour ces faits reprochés, 
qu’aucune convocation à cette réunion du 07/01/2012 ne lui a été en-
voyée ; (…) 

Considérant qu’il convient, par conséquent, d’annuler l’ensemble de 
la procédure suivie par la commission de discipline de la Ligue de 
Martinique et de relaxer M. Steed VALMERY de toute poursuite concer-
nant son absence  non excusée à la réunion de la commission de 
discipline de la Ligue de Martinique du 19/11/2011 ; 

Considérant, par ailleurs, que l’affaire pour laquelle M. Steed VAL-
MERY avait été convoqué le 19/11/2011 n’ayant pas, à son égard, été 
jugée, les poursuites initiales sont donc abandonnées et il appartiendra 
dés lors au Président de la Ligue de Martinique ou à son mandataire de 
juger de l’opportunité d’engager ou non à son encontre de nouvelles 
poursuites disciplinaires concernant ladite affaire « facebook » du 
25/09/2011; 

Dans ces conditions, le Jury d’appel de la FFHB, après avoir annulé 
la décision du 07/01/2012 de la commission de discipline de la Ligue de 
Martinique, décide de relaxer M. Steed VALMERY. 

 
Dossier n° 927 – Joueur Y – Club LORMONT HB HAUTS DE 

GARONNE – Discipline / FFHB 
Considérant que, si aucun manquement aux dispositions du règle-

ment disciplinaire de la FFHB n’est à relever dans la procédure sui-
vie par la commission nationale de discipline, en revanche la décision 
de cette commission est entachée d’une ambiguïté dans sa formulation ;  

Considérant, en outre, qu’il est constant que, par décision du 
05/05/2011 de la commission nationale de discipline, M. Y s’est vu 
infliger, à raison d’un précédent manquement, une sanction de 1 date de 
suspension ferme assortie d’une période probatoire de 3 mois, cette 
période probatoire ayant été ultérieurement fixée du 12/09 au 
11/12/2011 inclus ; que, les faits ayant justifié l’engagement de la pré-
sente procédure s’étant déroulés le 04/12/2011, soit avant la fin de la 
période probatoire, M. Y se trouvait ainsi, au moment des faits, en 
situation de récidive ; qu’il ne ressort, toutefois, ni des termes de la 
décision contestée du 26/01/2012, ni d’aucune pièce du dossier que la 
commission nationale de discipline ait tenu compte de cette circons-
tance, notamment pour fixer la durée de la période probatoire ; 
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Considérant qu’il y a lieu, par suite, d’annuler la décision du 
26/01/2012 de la commission nationale de discipline et, en application 
de l’article 10.8 du règlement disciplinaire de la FFHB, de reprendre 
l’instruction du dossier et de statuer au fond ; 

Considérant qu’il est constant que, le 04/12/2011, à l’issue de la ren-
contre de nationale 1 masculine, poule 1, ayant opposé à Cherbourg les 
équipes JS Cherbourg HB et Lormont HB Hauts de Garonne, une 
violente altercation au cours de laquelle plusieurs coups de poings ont 
été échangés a eu lieu entre M. Y, joueur de Lormont, et M. Z, joueur de 
l’équipe adverse ; qu’il résulte des différentes déclarations recueillies par 
le jury d’appel qu’un incident, au cours duquel des insultes avaient été 
échangées, avait opposé, au cours de la rencontre, les deux joueurs ; 
que la bagarre a eu lieu dans le couloir menant des vestiaires au salon 
VIP, plus d’une heure après le coup de sifflet final, M. Z sortant des 
vestiaires pour se diriger vers le salon VIP, M. Y revenant pour sa part 
du salon VIP ;  

Considérant que, si M. Y soutient qu’il n’est pas l’auteur du premier 
coup échangé, qu’il a croisé M. Z dans le couloir et que, ayant passé un 
moment de détente dans le salon VIP à discuter avec les autres joueurs, 
y compris ceux de l’équipe adverse, il avait oublié l’incident en cours de 
rencontre, il est constant que c’est lui qui, croisant M. Z, s’est dirigé vers 
lui pour le provoquer verbalement et que, à supposer qu’il n’ait pas été 
l’auteur du premier coup échangé, il n’a pas tenté de se soustraire à la 
bagarre mais a consciemment et volontairement échangé des coups 
avec M. Z ;  

Considérant que de tels faits relèvent des types de fautes commises 
après le coup de sifflet final tels que « brutalité », « bousculade volon-
taire », « coup(s) volontaire(s) délibéré(s) n’entraînant pas (…) ou 
entraînant un arrêt de travail », prévus par l’article 22, annexe 3.D.9 du 
règlement disciplinaire de la FFHB et qualifiés par le même article de 
« violence grave » ; que leur violence est d’autant plus inexcusable 
qu’ils ont été commis plus d’une heure après la rencontre ;  

Considérant qu’il y a lieu, pour fixer le degré de la sanction qu’il con-
vient d’infliger à M. Y, de tenir compte de la circonstance aggravante 
que constitue la situation de récidive dans laquelle il se trouvait au 
moment des faits ; qu’en revanche, les circonstances invoquées par 
l’intéressé, dans son courrier d’appel, qu’il est salarié de son club et que 
la sanction risque d’entraîner son licenciement, puis, devant le jury 
d’appel, qu’il est en train de développer un projet professionnel (…) et 
que la sanction risque de ternir son image ne sont pas de nature à 
atténuer la gravité de la faute commise ; 

Considérant que la faute prévue à l’article 22, annexe 3.D.9 du rè-
glement disciplinaire de la FFHB est susceptible de donner lieu, lorsque 
le licencié intéressé se trouve en situation de première récidive, à une 
sanction de trois ans de suspension assortie d’une période probatoire 
de deux ans ; qu’en application du c) de l’article 12.5 du règlement 
disciplinaire de la FFHB, le jury d’appel ne peut toutefois aggraver la 
sanction infligée par la commission de première instance ; qu’au vu de 
l’ensemble de ce qui précède, il y a lieu d’infliger à M. Y la sanction d’un 
an de suspension ferme, assortie d’une période probatoire d’un an ;  

Considérant, par ailleurs, qu’il y a lieu, comme a entendu le faire la 
commission nationale de discipline, de limiter, compte tenu des diverses 
activités exercées par M. Y au sein de son club, le champ d’application 
de la sanction à la seule activité de joueur de l’intéressé ; que, de 
même, il y a lieu, comme l’a fait la commission nationale de discipline, 
pour tenir compte du projet professionnel de M. Y, de faire droit à la 
demande de ce dernier tendant à ce que la publication de la sanction au 
bulletin de la Fédération préserve son anonymat ; 

Dans ces conditions, le Jury d’appel de la FFHB, après avoir annulé 
la décision du 26/01/2012 de la commission nationale de discipline de la 
FFHB, décide d’infliger à M. Y une sanction de 1 an de suspension 
limitée à son activité de joueur, assortie d’une période probatoire d’un 
an et d’une pénalité financière de 800€ infligée au club Lormont HB 
Hauts de Garonne. 

 
Dossier n° 929 – Club US CITRON – CRA / Martinique 
Considérant que le dépôt de l’appel, interjeté par le Président du 

club USC CITRON, à l’encontre de la décision prise le 15/02/2012 par la 
commission régionale d’arbitrage de la ligue de Martinique de déclarer « 
résultat reste acquis sur le terrain » de la rencontre de ¼ finale de la 
coupe de la ligue de Martinique entre l’USC CITRON et l’UJ REDOUTE 
du 10/02/2012 et de rejeter implicitement la réclamation déposée et 
confirmée par le club USC CITRON, respecte les dispositions contenues 
dans les articles 8.3 et 8.4 du règlement d’examen des réclamations et 
litiges, il a donc été jugé recevable sur la forme de son dépôt et permet 
au Jury d’Appel de l’examiner sur la forme et sur le fond ;  

Sur la régularité de la décision de 1re instance :  
Considérant qu’il apparaît dans les pièces du dossier de 1ère ins-

tance un compte-rendu de réunion de la commission régionale 
d’arbitrage, daté du 16 février 2012, dans lequel figure la décision 
d’homologuer le résultat de la rencontre précitée sur le score acquis sur 
le terrain; que ce document conclut implicitement au rejet de la réclama-
tion déposée par le capitaine de l’USC CITRON le 10/02/2012 et a 
entraîné le dépôt de l’appel formulé par le président de l’USC CITRON ;  

Considérant, qu’aux termes de l’article 2.1 du règlement d’examen 
des réclamations et des litiges « l’examen des réclamations et litiges au 
niveau régional est assuré en première instance par une commission 
régionale des réclamations et litiges … Dans l’hypothèse où celle-ci 
n’aurait pas été créée, l’examen des réclamations et litiges appartient 
aux commissions répertoriées à l’article 12.1 du règlement intérieur 
fédéral» ; qu’en l’occurrence, la ligue de Martinique possède une com-
mission régionale des réclamations et litiges dûment constituée, qu’il 
appartenait donc à cette commission d’enregistrer la réclamation dépo-
sée le 10/02/2012 par le club de l’USC CITRON lors de la rencontre de 
¼ finale de la coupe de la ligue de Martinique qui l’opposait à l’UJ 
REDOUTE, de juger de sa recevabilité en référence à l’article 6 du 
règlement d’examen des réclamations et litiges et, en cas d’accord, de 
notifier aux intéressés les conditions d’examen de la réclamation au 
moins sept jours avant la date de la réunion à laquelle ils seront convo-
qués (cf. article 7.1 § (a) dudit règlement) ; 

Considérant qu’il résulte de ce constat que la commission régionale 
d’arbitrage s’est substituée à la commission régionale des réclamations 
et litiges pour traiter, alors qu’elle n’avait pas compétence pour le faire, 
une réclamation déposée au cours d’une rencontre pour dénoncer une 
éventuelle faute technique d’arbitrage ; que le non respect des disposi-
tions règlementaires et obligatoires rappelées précédemment constitue 
un cas d’annulation totale de la procédure entamée en 1ère instance et 
engage le jury d’appel, en application de l’article 10.5 § b du règlement 
d’examen des réclamations et litiges de la FFHB, à reprendre 
l’instruction du dossier et à statuer à nouveau sur la forme et au fond ;  

Reprenant l’instruction du dossier  
Considérant, comme le précisent les arbitres de la rencontre dans 

leur rapport, comme l’indique le président de l’USC CITRON dans son 
argumentaire de dépôt d’appel et comme le confirment les différentes 
parties présentes en séance, qu’à quinze secondes de la fin de la 
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rencontre, le chronométreur de la table officielle a sifflé pour prévenir les 
arbitres du dépôt d’un temps mort par l’équipe de l’UJ REDOUTE, que 
l’un des deux arbitres, a arrêté le temps, qu’après explication donnée 
par le tuteur de table, le jeu a repris sans que le temps mort n’ait été 
accordé à l’équipe requérante ;  

Considérant que les déclarations écrites et orales des parties en 
présence divergent sur le moment où intervient le dépôt verbal de la 
réclamation par le capitaine de l’équipe de l’USC CITRON, le président 
de l’USC CITRON, par ailleurs manager de l’équipe le jour de la ren-
contre, affirmant être intervenu à la table et auprès des arbitres pour 
dénoncer le dépôt du temps mort par l’équipe de l’UJ REDOUTE et 
précisant que le capitaine de son équipe a verbalement déposé un 
réclamation avant que le jeu ne reprenne, le capitaine de l’USC CITRON 
ne disant pas clairement s’être adressé aux arbitres mais reconnaissant 
que son entraîneur l’avait fait, les arbitres, le tuteur de table et le chro-
nométreur étant eux unanimes à déclarer qu’au moment de l’interruption 
du temps consécutive au dépôt du temps mort, il n’ avait été nullement 
question d’une réclamation, ni d’une intention formulée par le capitaine 
de l’USC CITRON d’en déposer une et que ce n’est qu’à l’issue du 
match que ce dernier a demandé aux arbitres de transcrire sur la feuille 
de match une réclamation pour faute technique d’arbitrage ; qu’il con-
vient en la circonstance de se référer aux affirmations des arbitres de la 
rencontre officiellement désignés lors de la rencontre de ¼ finale de la 
coupe de la ligue de Martinique entre l’USC CITRON et l’UJ REDOUTE 
du 10/02/2012, qui situent le dépôt et en même temps la confirmation de 
la réclamation après le coup de sifflet final, affirmations d’ailleurs confor-
tées par le chronométreur et le tuteur de table;  

Considérant en conséquence que le dépôt de la réclamation par le 
capitaine de l’USC CITRON est intervenue au delà de la première 
reprise de jeu consécutive à l’intervention de la table officielle et à l’arrêt 
du temps décidé par l’arbitre ;  

Considérant qu’aux termes de l’article 3.2.2 du règlement des dispo-
sitions concernant l’Arbitrage (…) Réclamation sur une question tech-
nique : une telle réclamation doit obligatoirement être formulée 
verbalement à l'arbitre (ou aux arbitres) par le capitaine plaignant en 
présence du capitaine adverse, avant la reprise de jeu consécutive à la 
décision contestée(…) ; qu’il appartenait donc au capitaine de l’USC 
CITRON de formuler sa réclamation en présence du capitaine adverse, 
avant que les arbitres ne sifflent la reprise du jeu à quinze secondes du 
terme de la partie ;  

Considérant, dans ces conditions, que le dépôt de la réclamation par 
le capitaine de l’équipe de l’USC CITRON n’a pas respecté l’article 3.2.2 
du Règlement des Dispositions concernant l’Arbitrage, et qu’il y a lieu 
donc de rejeter l’appel formulé par le club de l’USC CITRON et 
d’affirmer que la rencontre ne souffre d’aucune irrégularité et peut être 
homologuée sur le score acquis sur le terrain ;  

Considérant que, par delà le rejet sur la forme du dépôt de la récla-
mation, l’organe d’appel aurait été également amené à la rejeter sur le 
fond au motif que la dénonciation du dépôt du temps mort par l’équipe 
de l’UJ REDOUTE ne pouvait faire grief à l’équipe de l’USC CITRON 
puisque ce temps mort n’a pas été accordé par le corps arbitral. 

Dans ces conditions, le Jury d’appel de la FFHB, après avoir annulé 
la décision du 15/02/2012 de la commission régionale d’arbitrage de la 
Ligue de Martinique, décide de rejeter la réclamation du club USC 
CITRON et de confirmer le score acquis sur le terrain le 10/02/2012. 

 

 

 
Attribution des lieux de finalités  

Championnats et Challenges de France  
moins de 18 ans féminins et masculins 2011-2012 

Féminins : Championnat de France « Challenge GARCONNET » et 
Challenge de France attribués au club de JACOU CLAPIERS LE CRES 
HB (26 et 27 mai 2012). 

Masculins : Championnat de France « Challenge FALCONY » et 
Challenge de France « HONNEUR » attribués au club de l’US OR-
LEANAISE DE HANDBALL (2 et 3 juin 2012). 

 

Finales de la Coupe de France nationle, régionale  
et départementale féminine et masculine  
(dimanche 15 avril 2012 à Paris-Bercy) 

Départementale féminine 
 Banyuls Handball / Us Nafarroa HB 

Départementale masculine 
 HB Pays St-Marcellin / Courbevoie Handball 

Régionale féminine  
 Gap Handball / Bordeaux E.C. 

Régionale masculine 
 AS HBC de Chalon / HBC Mélantois (Ronchin Faches Thumesnil) 

Nationale féminine  
 Toulon Saint-Cyr Var HB / Havre Athletic Club HB 

Nationale masculine 
 Montpellier Agglomération HB / US Ivry HB 

 

 
Avis aux internationaux 

En tant qu’international(e), vous pouvez disposer d’une place pour le 
Tournoi féminin de qualification olympique, du 25 au 27 mai 2012 au 
Palais des sports de Gerland à Lyon. 

Toute demande devra nous être retournée avant le 16 avril 2012, 
accompagnée d’une photocopie de votre carte d’international(e), à 
l’attention de Georgine Delplanque, 62, rue Gabriel-Péri, 94250 Gentilly, 
g.delplanque@handball-france.eu, fax : 01 46 15 03 60. 

 
 

 
La formation Handensemble organisée par la FFHB  se déroule-

ra  du 7 au 11 mai 2012 à Yerville. 

 Cette formation s’adresse à tous types de public mais plus particu-
lièrement les entraîneurs qui souhaitent mettre en place des situations 
d’entraînement pour un public en situation de handicap mental ou 
physique. 

Les dossiers d’inscription sont à retirer au service formation de la 
FFHB à l’adresse suivante : ml.manijean@handball-france.eu 
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R É S U L T A T S  
SAISON 2011-2012 Résultats et Classements : Le classement est établi en tenant 
compte des règles décrites dans les règlements généraux et le règlement général des 
compétitions nationales. Sous réserve des procédures en cours, les résultats des ren-
contres disputées avant les 24-26 février 2012 sont homologués. 
 

 

 

 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

DIVISION 2 FÉMININE 

 

 

NATIONALE 1 FÉMININE 
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NATIONALE 2 FÉMININE 

 

 

 

 

 

 

 

 

NATIONALE 3 FÉMININE 
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MOINS DE 18 ANS FÉMININES — NIVEAU BAS 2e PHASE 

 

 

 

 

 

 

 

 

MOINS DE 18 ANS FÉMININES — NIVEAU HAUT 2e PHASE 

 

 

 



	
  

 
Fédération française de handball • 62, rue Gabriel-Péri, F-94257 Gentilly cedex 
Tél. +33 (0)1 46 15 03 55 • Fax 01 46 15 03 60 • www.ff-handball.org 
N° Siret 784 544 769 00028 • N° APE 9319Z 

PAGE  9	
  

N° 667 — 4 AVRIL 2012 
  

B U L L E T I N  H E B D O M A D A I R E  D E  L A  F É D É R A T I O N      F R A N Ç A I S E  D E  H A N D B A L L  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

NATIONALE 1 MASCULINE 

 

 

 

 

NATIONALE 2 MASCULINE 
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NATIONALE 3 MASCULINE 
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NATIONALE FÉMININE— 1/2-FINALES  

 

NATIONALE MASCULINE — 1/2-FINALES 
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